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1) Le	site	Internet	de	l’Assemblée	nationale	comporte	déjà	beaucoup	d’informations.	

a. Quelles	sont	les	informations	manquantes	?	Comment	peut-on	l’enrichir	?		

b. Faut-il	 ajouter	 à	 l’exigence	 de	 transparence	 administrative	 celle	 de	 pédagogie	 de	
l’information	pour	que	les	informations	diffusées	soient	compréhensibles	par	tous	?	

2) Le	 Président	 Bartolone	 a	 arrêté	 et	 mis	 en	 œuvre	 12	mesures	 pour	 donner	 plus	 de	
transparence	à	 l’Assemblée	nationale.	Que	pensez-vous	de	ces	mesures	et	de	 leur	mise	en	
œuvre	?	Comment	vous	servez-vous	de	ces	informations	?	

3) Quel	 type	 d’information	 présentez-vous	 au	 sein	 des	 sites	 que	 vous	 mettez	 en	 œuvre	
(NosDéputés,	 projet	 Arcadie,	 Accropolis,	 Transparency	 international)	?	 Quelles	 sont	 les	
informations	le	plus	souvent	demandées	?	

a. Selon	quels	critères	sélectionnez-vous	et	publiez-vous	vos	informations	?		

b. Comment	vous	les	procurez-vous	et	comment	les	traitez-vous	?	

c. Que	publiez-vous	qui	ne	soit	pas	sur	le	site	de	l’Assemblée	nationale	?	

4) Les	 données	 ouvertes	 à	 l’Assemblée	 nationale	 dans	 le	 cadre	 de	 l’Open	 Data	 vous	
semblent-elles	suffisantes	?	Faudrait-il	en	rajouter	?	Lesquelles	?	

5) Quelle	 est	 votre	 audience	 en	 nombre	 de	 connections	?	 Connaissez-vous	 le	 profil	 des	
internautes	qui	interrogent	votre	site	?	

6) Comment	vos	publications	sont-elles	reçues	par	le	public	?	Comment	sont-elles	utilisées	?	

7) Internet	 n’est	 qu’une	 partie	 de	 l’information	 de	 nos	 concitoyens	:	 comment	 peut-on	 faire	
connaître	le	travail	des	députés	et	de	l’Assemblée	au	public	qui	n’a	pas	accès	à	Internet	?		

8) Quelle	est	 la	complémentarité	de	LCP	et	Accropolis	?	À	quel	public	Accropolis	 s’adresse-t-il	
en	priorité	?	

9) Que	pensez-vous	l’action	du	déontologue	de	l’Assemblée	nationale	?	Avez-vous	des	relations	
avec	lui	?	

10) Quelles	 actions	 d’information	 conduites	 par	 des	 parlements	 étrangers	 serait-il	 utile	 de	
transposer	en	France	?	

	


